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Bales et Lemay libérés
 

   

 

Sherbrooke
 

Pierre-Yvon BÉGIN

oseph Bales, de son vrai nom
Danny, pourrait être le cerveau
qui a ourdi tout le complot vi-

sant à camoufler la mort d’un bébé
de 10 semaines dontle cadavre a été
retrouvé en bordure de l’autoroute
10 à la hauteur de Eastman diman-
che.

Conjointement avec son épouse
Hélène Lemay, Joseph Bales a été
formellement accusé hier matin au
palais de justice de Sherbrooke
d’avoir commis un outrage envers
un cadavre fhiumain selon l’article
182, paragraphe B du code criminel.
Après avoir plaidé non coupable et
requis un procès devantjuge et jury,
le couple a pu reprendre sa liberté
vers 14 h sous certaines conditions,
dont celle de ne pas communiquer
l’un avec l’autre.

Ils se séparent
Au cours de leur brève comparu-

tion devant le juge Michel Beauche-
min de la Cour du Québec, les accu-
sés sont demeurés stoïques, ne
laissant paraître aucune émotion sur
leur Visage. Joseph Bales, représenté
par Me Conrad Chapdeleine, et Hé-
lène Lemay, représentée par Me
Peter Downey, avaient entrepris des
démarches pour se séparer. C’est
d’ailleurs pourcette raison qu’un lo-
gement a été loué à Cornwall en
Ontario.

Selon les informations obtenues
par La Tribune, le couple aurait
quitté son domicile de Saint-Ro-
main le matin du 8 avril dernier à
bord d’un camion contenant les ef-
fets personnels et meubles d'Hélène
Lemay. C’est sur son trajet en direc-
tion de Cornwall que le couple s’est
débarrassé du corps du bébé de 10
semaines en bordure de l’autoroute,
dissimulé dans des sacs de plastique.

Joseph Bales et Hélène Lemay
ont regagné leur maison de Saint-
Romain le mardi 12 avril, passant vi-
siblement devant le corps aban-
donné de leur bébé. Ils y sont de-
meurés le mercredi 13 afin de faire
du ménage. Le jeudi 14 avril, ils sont
repartis vers Cornwall où ils ont
procédé à la location d’une voiture.

lendemain,ils prenaient la direc-
tion de New York en compagnie de
leurfille de quatre ans, Priscille.

Outrage envers un cadavre humain: le couple nie sa culpabilité
    

  

 

   Ils se séparent

Téléphoio, par Cloude Poulin

Hélène Lemay, au centre, mère du bébé trouvé mort a Eastman, a quitté le palais de justice de Sherbrooke soutenue par sa soeur,
Réjeanne Lemuy-Boisse, de Roxton Falls (près de Granby) où elle devra habiter. À l'arrière, son avocat, Peter Downey, transporte
les effets personnels de l’accusée. En mortaise, Joseph Bales, quiira vivre à Saint-Romain.

«C’est Hélène qui conduisait le
véhicule en direction de New York
pendant que lui s’occupait des au-
tres détails. Elle est en train de com-
prendre bien des choses qui ne se
sont pas passées comme cela avait
été dit», a déclaré Me Downey, per-
mettant peut-être au journaliste de
déduire que Joseph avait planifié le
complot.

Dans la métropole américaine,
ils ontfait croire à la police que leur
bébé avait été enlevé dans Central
Park. Après une vaste opération de
recherches ayant nécessité une cen-
taine d’hommes, un hélicoptère et
des plongeurs afin de sonder le fond
d’un lac, les policiers devaient obte-

nir les aveux du couple.

Hélène Lemay avait décidé de
quitter Bales et de s'établir à Corn-
wall où elle avait des amis. Origi-.
naire de Mercier en banlieue de
Montréal, Hélène Lemay devait visi-
blement avoir la garde de Priscille
puisqu’elle désirait que celle-ci
puisse apprendre l’anglais.

Hélène Lemay a quitté le palais
de justice de Sherbrooke la pre-
mière, accompagnée de sa soeur Ré-
jeanne Lemay-Boisse qui habite
Roxton Falls près de Granby avec

son mari et ses quatre enfants. C’est
à cet endroit qu’Hélène Lemay
devra habiter au cours des prochains
mois. Le couple doit se présenter à
nouveau devantle tribunal le 27 mai
pour la communication de la
preuve.

Pendant ce temps, Joseph Bales
devra demeurer à son domicile de
Saint-Romain. Il a quitté le palais de
justice en trombe, profitant du brou-
haha entourant le départ de sa
femme.

D’autres accusations pourraient suivre

Priscille vivra en foyer d’accueil -A2
 

Trois
«Gros
noms»
chez les
Cantonniers

Téléphoto, par Claude Croisetière

Guy Chouinard, Jean Arel et Gil-
bert Perreault,trois noms avania-
gevsement connus dansles mi-
lieux du hockey, trois noms qu'on
prononcentrégulièrement chez les
Cantonniers de Magog grâce à
leurfils: Éric Chovinard, Pierre-
André Arel ot Marc-André Per-
reault.
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Investiture à Sherbrooke

Le PLQ
élira son
candidat
le 17 mai

Sherbrooke

 

 

brooke aura finalement eu
gain de cause et il aura bel

et bien une course à l’investiture
dans Sherbrooke. C’est le 17 mai
queles libéraux de Sherbrooke choi-
siront le candidat ou la candidate
qui aura à croiser Je fer contre
Marie Malavoy lors du rendez-vous
électoral.

Le coup d’envoi de la course à
l'investiture est donc donné dans le
comté jusqu’à maintenant repré-
senté par André-J. Hamel à l’As-
semblée nationale. Ni couronne-
ment, ni désignation donc. Les
hautes instances du PLQ se sont
rendues à la demande de l’Associa-
tion libérale de Sherbrooke qui vou-
lait la tenue d’une course à l’investi-
ture.

Or, cette infor-
mation livre à sa
face même plu-
sieurs indications.
D'abord, les chan-
ces de tenir des
élections générales
le 13 juin semblent
bien minces. Le 20
juin paraît tou- ‘
jours possible mais cette date ne
laisserait aux libéraux de Sher-
brooke que quatre semaines de
campagne électorale, considérant
que leur candidat sera choisi le 17
mai. Ce serait quand mêmesuffisant
pour mener une bonne campagne,
arguentles libéraux.

Reste toujours la possibilité de
tenir des élections à l’automne. Mais
si cette solution est retenue, le pre-
mier ministre devra tenir au préala-
ble cing ou six partielles, engageant
ainsi des deniers publics. Il pourrait
se le faire reprocher par le Parti
québécois et cela deviendrait certes
un élément majeur de la campagne
électorale.
Pour en revenir au congrès dans

Sherbrooke, l’endroit reste encore à
déterminer, quoique le centre des
congrès Delta soit un lieu qui circule
actuellement dansles sphères libéra-
les. La soirée débutera à 19 h.
Les candidats intéressés à briguer

l'investiture ont jusqu’au 7 mai pour
déposer officiellement leur bulletin
de candidature.

Ll’ Association libérale de Sher-

 

 

 
Aucune confirmation

Bien que tous les candidats pres-
sentis aient déjà dit qu’ils atten-
daient que la date du congrès soit
connue avant de confirmer ou non
leur entrée dans la course, aucun
d’entre eux n’a annoncé, hier, qu’il
s’engageait à fond de train.

Autant Yolande Vanier, Gilles
Lapointe que Gaétan Dumas n’ont
voulu se commettre. Quant à Lynn
Charpentier, présidente de la Cham-
bre de commerce de Sherbrooke, il
a été impossible de lui parler.
Tous les candidats disent encore

réfléchir à leur avenir. Mais ils de-
vront tôt ou tard se brancher,
comptetenu queles statuts du PLQ
précisent qu’il est impossible de ven-
dre des cartes de membres pendant
les 20 jours qui précèdent la tenue
du congrès à l'investiture.
Dans le cas du comté de Sher-

brooke, la date limite pour pouvoir
vendre des cartes de membres et
ainsi tenter de déplacer le plus
grand nombre de partisans serait le
7 avril, soit dans moins d’une se-

maine.
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Représentant/e vente de services
Code prof: 6411 # 2853783
Lieu: Sherbrooke
Salaire: à discuter (environ 10 $ à
12 $/heure) pour deux semaines
Exigences: diplôme universitaire,
posséder voiture, bonne présenta-
tion et communication, expé-
rience du public, entregent
Fonctions: clientèle établie, faire
présentation d’un nouveau con-
cept pour entreprise de télécom-
munication, contacts avec profes-
sionnels.

Secrétaire-comptable
Code prof: 1241 # 2856459
Lieu: Saint-Elie d’Orford
Salaire: 9 $/heure
Exigences: DEC en technique de
bureau avec deux ans expérience
comme secrétaire comptable
(avantages et Word Perfect), ex-
périence en comptabilité
Fonctions: reçoit clients, appels
téléphoniques, courrier, corres-
pondance, tenue de livres et tra-
vail général de bureau.

Mécanicien/ne auto
Code prof: 7321 # 2856339
Lieu: Deauville
Salaire: selon carte comité pari-

Exigences: carte soit compagnon
ou apprenti,fiable, responsable et
travaillant
Fonctions: effectuera grosse mé-
canique générale.

Technicien/ne service
équipementinformatique
Code prof: 2242 # 2856332
Lieu: Sherbrooke
Salaire: selon compétence
Exigences: DEC ou attestation en

rence sur micro ou P.C. et péri-
phérique, connaître équipement
digital un atout
Fonctions: entretien, réparation
et installation d’équipements in-
formatiques.

Technicien/ne
Code prof: 4214 # 2856455
Lieu: Rock Forest
Salaire: 8 $/heure ou plus selon
compétences
Exigences: diplôme études collé-
giales en service de garde obliga-
toire, expérience un atout
Fonctions: préparer, diriger et
animer des activités pour les en-
fants (2 anset plus).

Veuillez vous présenter à
votre Centre d’emploi du Ca-
nada afin de consulter ces offres
sur le tableau d’affichage ou tél.
à Info-Centre: 564-5970, 564-
5983. Une initiative de La Tri-
bune en collaboration avec le
centre d’emploi.   

LeTribune, Sherbrooke, joudi21 ovil 1994

Le couple Bales-Lemay accusé d'outrageà un cadavre

La Couronne n'exclut
pas d'autres accusations
 

Pierre-Yvon BEGIN
 

es accusations additionnelles
pourraient être déposées con-
tre Hélène Lemay et Joseph

Balesà la suite des conclusionsfina-
les de l’autopsie pratiquée par
l’Institut de médecine légale sur le
corps de l’enfant de 10 semaines dé-
couvert en bordure de l’autoroute
10.

Procureur de la Couronne, Me
Charles Crépeau a confié à La Tri-
bune que les résultats d’analyse de
l’autopsie pourraient lui parvenir
d’ici à cinq semaines.Il a de plus in-
diqué que les époux ne pourront té-
moignerl’un contre l’autre.

«La preuve révélée par l’en-
quête, a-t-il dit, me permet seule-
ment de porter des accusations pour
outrage à un cadavre. Si j’obtenais
de nouvelles preuves à la suite des
résultats d’analyses faites au mo-

- ment de l’autopsie, il n’est pas im-
possible que je puisse porter des ac-
cusations plus graves.»

En vertu de l’accusation déposée
hier, le couple Lemay-Bales risque
une peine maximale de cinq ans de
détention. Pour l’avocat de Bates,
Me Conrad Chapdeleine, cette
peine est peu fréquente.

«En 20 ans de carrière, a-t-il af-
firmé, il y a eu quatre accusations
du genre dansle district. Mon client
n’a pas d’antécédents judiciaires. S’il
était reconnu coupable, toutes les
ossibilités s’offrent au juge comme
a probation, les travaux commu-
nautaires ou la prison.»

Acquitté
S’il n’a pas d’antécédents, Jo-

seph Bales a comparu récemment
devant le tribunal pour une accusa-
tion de vol à l’étalage commis à
Sherbrooke. Il a plaidé non-coupa-
ble le 26 novembre 93 et devait être
acquitté il y a moins d’un mois.

D'ici sa comparution devant le
tribunal le 27 mai prochain, Joseph
Bales devra habiter à sa résidence
de Saint-Romain. Pour reprendre sa
liberté, il a comme sa compagne,
fourni une engagement de 1000 $.
De son vrai nom Danny, Bales se
fait connaître sous le prénom de Jo-
seph, visiblement pour suivre son
orientation religieuse. Les vérifica-
tions faites par La Tribune ne per-
mettent pas de savoir si l’accusé a
enregistré le prénom à l’Étatcivil du
Québec.

Seul membre de sa famille pré-
sent à la comparution, Tino Bales,
frère de l’accusé, a confié à un jour-
naliste que les deux familles étaient
prêtes à prendre soin de la jeune
ille du couple, Priscille.

Professeur à la polyvalente
Montignac de Mégantic, Yves Gil-
bert a bien connu l’accusé. Entraî-
neur de l’équipe de football, Yves
Gilbert a dirigé Danny Bales pen-
dant deux saisons, en 78 et 79, alors
qu’il était étudiant dans l’option fo-
resterie.

«Sans être un leader, s’est sou-
venu Yves Gilbert, Danny était ap-
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Sherbrooke
précié des autres joueurs. Il était
originaire de Sherbrooke et devait
vivre en pension à Lac Mégantic.
C'était un être marginal.»

Procédure habituelle
De son périple à New York, le

couple Lemay-Bales ne recevra au-
cune autre accusation pour avoir
fait entreprendre une fausse en-
quéte. Selon le journaliste Juan Fo-
rero du quotidien Newsday de New
York, la police new-yorkaise a uti-
lisé une procédure habituelle en re-
mettantles accusés à la justice qué-
bécoise. Elle agit ainsi lorsque des
accusations plus graves sont portées

dans un autre district.
Pourquoi avoir choisi New

York? Porte-parole de la Sûreté du
Québec, Tom McConnell a confié à
La Tribune que le complot avait été
planifié de façon à brouiller les pis-
tes.

Avocat d’Hélène Lemay, Peter
Downey a confirmé que New York
avait été choisi parce qu’il s’agit
d’une grosseville.

«Lorsqu’on perd un être cher, a-
t-il plaidé, les réflexes ne sont pas
toujours les meilleurs. Les faits sont
durs caril y a perte de vie humaine.
Mme Lemay éprouve beaucoup de
chagrin. C’est une personne forte.»

 
Photolaser PC, archives

La jeune Priscille, 4 ans, quel’on voit ici en compagnie de sa mère Hélène Lemay,
demeurera en foyer d'accueil pour quelques semaines.

Priscille demeurera
en foyer d'accueil
 

Pierre-Yvon BÉGIN Sherbrooke
 

Lemay-Bales, Priscille, demeu-
rera en foyer d'accueil pour

quelques semaines, le temps que la
irection de la protection de la jeu-

nesse (DPJ) à Sherbrooke complète
l’évaluation de l’enfant et de sa si-
tuation familiale.

Prévenu dimanche de la pré-
sence de l’enfant à New York tandis
que ses parents étaient détenus par
la police pour avoir fait entrepren-
dre une fausse enquête, la DPJ a ré-
cupéré l’enfant lundi matin à la pre-
mière heure. Depuis, l’enfant est
gardée en foyer d’accueil dans la ré-
gion de Sherbrooke.

Nouveau directeur de l’orga-
nisme, Jean Gélinas a indiqué à La
Tribune que le tribunal de la jeu-
nesse a été informé dès lundi de la
mesure d’urgence appliquée. Le tri-
bunal devait d’ailleurs autoriser la
prolongation de cette mesure jus-
qu’à lundi prochain, moment où la

L a fille de quatre ans du couple
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DPJ se présentera de nouveau en
cour pour réclamer une nouvelle ex-
tension.

«Selon l’état du dossier, a af-
firmé Jean Gélinas, on va avoir be-
soin d’un peuplus d’information sur
la situation familiale et l’état de
l’enfant pour recommander une so-
lution à long terme. Notre première
préoccupation, c’est que l’enfant
soit bien. Le prochain mois va nous
permettre de pousser plus loin notre
enquête.»

M. Gélinas a indiqué que tout
cas de placement requiert toujours
une présence soutenue auprès de
l’enfant concerné. Cette situation
exige de celui-ci une adaptation im-
portante.

«Pour nous, de préciser Jean
Gélinas, on veut sentir le bien-être
de l’enfant avant tout.»

Avocat de la mère Hélène
Lemay, Me Peter Downey a révélé
pour sa part à La Tribune qu’il allait
entreprendre des démarches afin de
remettre l’enfant à sa cliente le plus
tôt possible.

De son côté, Me Conrad Chap-
deleine, avocat de Joseph Bales, a
déclaré que la question de la garde
de l’enfant ne se posait pas pour le
moment.

LA LOTTO 6 4 49
10 - 20 - 26 - 35
42 - 43 (48)

802372
LA QUOTIDIENNE
694-1198   

Sherbrooke (psj) - Un peu de
brouhaha et beaucoup de va-et-
vient ont ponctué le début de
l’avant-midi à la Filature E.F. King,
85 rue Burlington, à Sherbrooke,
vers 8 h 30, hier.
Un incendie a pris naissance

dans la canalisation de coton déchi-
queté pour se transmettre à envi-
ron une dizaine de machines à car-
der.

L’équipe de sapeurs de la filature
a effectué avec succès une première
offensive dans l’attente des pom-
piers de Sherbrooke.

Les 12 et 14 avril, un individu a
agressé deux Sherbrookoises, l’une
à son domicile, rue Gillespie, dans
le quartier centre-sud et l’autre à
son travail, rue Short, dans le quar-

tier ouest.

Même si la description de
l’agresseur varie d’une victime à
l’autre, les détectives Luc Bégin et
Gérard Leblanc, de la Police muni-
cipale, croient qu’il s’agit du même
individu, notamment à cause de sa
façon de procéder.

Ne voulant négliger aucun détail,
la police a donc tracé deux por-
traits-robots de l’individu, avec les
différences notées parles victimes.

Le 12 avril, peu après son retour
à la maison, rue Gillespie, une
femme va répondre à la porte. Un
individu demande pour téléphoner.
Après avoir effectué ou simulé un
appel téléphoni-
que, il a jeté la
victime par terre
tout en lui disant
qu’il désirait la
caresser et la ser-
rer.

Les cris de la
victime ont suffi
pour mettre en
déroute l’agres-
seur.
La victime l’a

décrit comme un
homme de race
blanche, âgé  

 

Deux portraits pour le même agresseur

   

Teléphoto par Cloude Poulin

Les pompiers de Sherbrooke sontintervenusà la Filature E.F. King, 85 rue Bur-
lington,vers 8 h 30, hier. Un incendie o pris naissance dansla canalisation de
coton déchiqueté.

Début de journée mouvementé

à

la Filature
Les hommes du It Renaud Mar-

chand ont, a leur arrivée, parfait
l’extinction et procédé aux vérifica-
tions afin de s'assurer qu’il ne res-
tait plus aucun nid de flammes.

L’extinction a nécessité une ving-
taine de minutes etles vérifications,
autant de temps.

Les dommages qui se chiffre-
raient à quelque 10 000 $, si l’on
tient compte des pertes de temps,
du nettoyage et du bris d’une dé-
chiqueteuse, auront retardé de
quelques heures les opérations nor-
males dela filature.

peinture rouge sur l’épaule droite,
un pantalon jeans.Il porte la mous-
tache, séparée en deux.

Le 14 avril, une femmeest entrée
dans son commerce, rue Short.
Quelques minutes plus tard, vers 8
h 05, un hommes’y présente et de-
mande pour téléphoner. Puis il
s’est tourné vers la victime et il a
commis des attouchements avant
qu’elle ne le mette en fuite en dé-
clenchantle système d’alarme.

La victime a donnéla description
suivante de son agresseur. Âgé de
25 à 35 ans, mesurant 1m 60 (cinq
pieds et trois pouces), pesant dans
les 54 kilos (120 livres), affichant
une ecchymose sous l’oeil droit. Il
est de race blanche et il s’exprime
en français.

Il était vêtu d’un manteau bleu
ou noir en matériel. Il portait une

 
    

neuf pouces) et
pesant dans les 63 kilos (140 livres).
Il a les cheveux noirs, les yeux
bruns etil s’exprime en français.

Lors de cette agression, le sus-
pect était vêtu d’un manteau d’hi-
ver gris pâlé avec une tache de

Rock Forest - Mêmes’il en faut
un peu... pas mal pour faire frémir
les moustaches de Richard Fré-
chette, le directeur adjoint de la
Sûreté municipale de Rock Forest,
il n’aime pas que les cambrioleurs
le taquinent sur son territoire.

deux reprises, sur le chemin
Sainte-Catherine, dans les limites , . à can : FH Lo Shs

mesurant 1m77 Le portrait-robot de Le portrait-robot de
(cing pieds et l’agresseur, rue Gillespie.  I'agresseur, rue Short.

Deux cambriolages chemin Ste-Catherine

moustache et une barbe de quel-
quesjours.

Toute information concernant
ces deux affaires peut être commu-
niquée aux autorités policières, à
821-5555.

de Rock Forest, des voleurs ont
frappé dans des maisons privées, y
raflant les cibles électroniques ha-
bituelles.
Le montant total des deux vols

approcherait les 6000 $.
Les vols avec effraction ont été

commis de jour. En après-midi. A
tous d’ouvrir l’oeil, et le bon!   

Abonnementpor la poste au Canada,sof
}
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Acapulco
Barbade 2 29
Bermudes 22 25
DoytonaB. 21 28
LoHavane 22 32
Honolulu 21 27
Kingston 26 32
LosVegos 20 35
Los Angeles 14 20  
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La 410 deviendrait
«René-Lévesque»

Sherbrooke (PD) - Le comité de
toponymie de la Ville de Sherbrooke
réclame I'appui de la Municipalité ré-
gionale de comté de Sherbrooke et de
la direction régionale du ministère des
Transports pour nommer l’autoroute
410«autoroute René-Lévesque».

Le président du comité de topony-
mie, Laurier Custeau, a indiqué à La
Tribune que la demande sera achemi-
née à la Commission de toponymie du
Québec.

Danssa requête auprès du conseil
municipal, le comité de toponymie si-
gnale que la région de Chicoutimi a
déjà effectué une demande similaire
pour quela route 710 porte de le nom
de l’ancien premier ministre du Qué-
bec, d’où l’importance de l’appui du
milieu.

«C’est pour donnerplus de poids à
notre démarche», explique M. Cus-
teau.

L’autoroute 410 relie actuellement
l’autoroute 10-55 au boulevard Uni-
versité, à Sherbrooke. Son prolonge-
ment éventuellui fera traverser Ascot,
Lennoxville, Rock Forest et Sher-

brooke.
Après une carrière de journaliste,

René Lévesque a été ministre libéral
de 1960 à 66, pour ensuite fonder le
Parti québécois en 68. Il fut élu pre-
mier ministre du Québec en 76 et dé-
missionna en 85. M. Lévesque, d’ori-
gine gaspésienne,est décédé en 1987.

Côté condamnéà
23 mois de détention

Sherbrooke - Gilles Côté, âgé de
38 ans, a écopé d’une peine de 23
mois de détention en marge d’un épi-
sode au cours duquelil avait tiré plu-
sieurs coups de feu en retenant son
ancienne compagne sur la 110e Ave-
nue,le 27juillet, au lac Lovering.

Cette sentence a été prononcée
par le juge Michel Beauchemin de la

- Cour du Québec, à Sherbrooke.
Le prévenu est de plus soumis à

trois ans de liberté surveillée avec
suivi et à une interdiction de commu-
niquer avec la plaignante, consommer
de la boisson alcoolisée et de la dro-
gue ainsi que de posséder des armes à
feu pendantcinq ans.

Il a pu donner une accolade à ses
deux enfants avant de partir pour le
bloc cellulaire.

Côté avait suivi une cure fermée
de près de huit mois à la Maison
Corps, âme et esprit avant de recevoir

“ sa sentence.
Il a admis sa culpabilité à des chefs

d’enlèvement et de séquestration de
sa compagne, menaces, dommages au
mobilier avec des coups defeu et utili-
sation d’une arme; ce dernier chef en-
traînant une peine automatique d’une
année consécutive.

Le défenseur Jean Couture avait
plaidé que son client a bien changé
depuis sa thérapie en faisant une prise
de conscience significative et en se
rapprochant de son milieu familial.

MeCouture devait ensuite recom-
mander qu’une condamnation à la pri-
son provinciale serait suffisante pour
permettre à l’accusé de poursuite de
son cheminement.

La procureure Andrée Marchand
avait souligné que la victime n’a pas
été touchée par les projectiles tirés
par le prévenu intoxiqué pendant cet
épisode mais avait dû être traitée à
l’hôpital à cause de cette affaire.

Elle a néanmoins insisté sur la gra-
vité de ces actes, notant que la société
fe peutlaisser brûler unetelle mèche.

Côté, qui avait des antécédents de
voies de fait et de possession d’une

, arme prohibée en 1986, a de plus
avoué l’obtention d’une valeur de
3950 $ en utilisant illégalement une
carte de crédit les 26 et 27 janvier 93.

Plainte pour desvols
totalisant 10 000 $

Magog - Une plainte a été dépo-
sée hier contre un ancien employé de
la Ville de Magog, pour des vols qui
totaliseraient environ 10 000 $.

L'ex-caissier doit comparaître sur
sommation d’ici à trois semaines au
palais de justice de Sherbrooke.

Le cas du taureau
de retour en cour

Sherbrooke - La Cour fédérale a

commencé à entendre hier les argu-

ments d'Agriculture Canada qui ré-

clamel'abattage d’un taureau de race

Highland de l’éleveur Gordon Kohl

de Georgeville.
Selon Agriculture Canada, les tau-

reaux de cette race importés du

Royaume-Uni constituent un danger

de contagion de la maladie dite de la

, vachefolle.
La Cour poursuit l’audition de la

* cause aujourd’hui au palais de justice

: de Montréal. Elle devait entendre

- également la défense présentée par le
! procureur de M. Kohl, John Hender-
v

 

* son.

Coup d'envoi du mouvementdegrève dansles garderies

«Les travailleuses méritent davantage»
- les parents de jeunes qui fréquentent La Maison des Enfants

 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

 

la garderie. Il sera en congé
| forcé, avec papa, à la maison.
À la garderie La Maison des En-

fants, dans le quartier ouest de
Sherbrooke, comme dans la presque
totalité des garderies sans but lucra-
tif de la région de l’Estrie, syndi-
quées comme non syndiquées,il n’y
a pas d’activités, aujourd’hui. Les
travailleuses ont emboîté le pas au
mouvement nord-américain de pro-
testation afin de revendiquer de
meilleures conditions salariales pour
celles et ceux qui ont pour métier la
garde des enfants.

«Comme Danny n’est pas un en-
fant comme tous les autres à cause
de son handicap physique, il n’est
pas facile de dénicher une gar-
dienne aussi fiable qu’ici, à la garde-
rie. Aussi, demain “taujourd’hui), je
prendrai congé pour rester avec
ui... Ce n’est pas facile pourles pa-
rents, une telle situation, mais j’ap-
uie entièrementles travailleuses de
a garderie. Je comprends qu’elles
luttent pour de meilleures condi-
tions de travail. Améliorer ses con-
ditions de travail, c’est ce que cha-
cun veut faire dans la vie... Si elles
font la gréve la semaine prochaine,
on se débrouillera aussi. & fait par-
tie de la vie», a déclaré le père de
Danny, Sylvain Lavoie, rencontré,
hier en fin d’après-midi, à la garde-
rie où il venait chercher son fils.

Andrée Moquin, elle, déclare
avoir la chance de pouvoir compter
sur sa mère. La petite Sarah se fera

A ujourd’hui, Danny n’ira pas à

Andrée Moquin et sa fille Sorah (à
droite) gardentle sourire mêmesi, au-
jourd’hui, la routine de la garderie est
rompue.

Sylvain Lavoie (ci-dessous) n’a pasle
choix. Aujourd'hui, il sera en congé
pour mieux s'occuper de son fils,
Danny.

Téléphoto par Claude Poulin
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Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

e conseiller municipal Serge
Paquin revient à la charge dans
le dossier du projet avorté de

pavillon universitaire au centre-
ville, à la suite des propos du rec-
teur Pierre Reid qui reconnaissait
hier que les chances pour l’Univer-
sité de Sherbrooke d'obtenir une
subvention pour un immeuble sur
le campus sont minces.
«Ce que le recteur vient nous

dire par ça c’est qu'on préfère en-
durer notre problème d'espace du-
rant plusieurs années plutôt que
d'aller au centre-ville. On dit non à
l’octroi de fonds publics en espé-
rant en avoir plus tard, on dit non
même en considérant tous les im-
pacts des retombées économiques
pour Sherbrooke et la région»,
s’insurge M. Paquin.

«C’est une décision très lourde
en terme de responsabilité de la
part de l'Université et elle devra 

donc garder par sa grand-mère, au-
jourd’hui.

«Pour le travail qu’elles font,
pour les responsabilités qu’elles as-
sument,les travailleuses en garderie
méritent de gagner davantage. Je
suis d'accord avecelles. Ici, je crois
que les travailleuses gagnent plus
cher qu'ailleurs et, si elfes font la
grève, c’est par solidarité avec les
autres...», croit-elle.

Elles le méritent
France Mercier a également de-

mandéà la grand-mère d’Alexandre
d'assurer la relève des travailleuses
de la garderie, ce matin. Pour la
grève de la semaine prochaine, la
garderie scolaire devrait probable-
ment être la solution de rechange
puisque l’enfant fréquente l’école.

«Je les appuie. Avec la forma-
tion qu’elles ont, elles méritent de
meilleurs salaires. Nous,les parents,
nous ne pouvons en assumer davan-
tage...»

Caroline Boivin profitera d’un

en répondre à la communauté»,
croit-il.

«On parlait d’un projet de près
de 25 millions $», rappelle M. Pa-
quin.

M. Reid déclarait plus tôt cette

«On aurait pu travailler ensemble»
— le président du comité Centre-ville

 

Sherbrooke (DD)

J at du compromis ça
« existe».

Le président du comité
Centre-ville Sherbrooke, Jacques
Lemay, estime que l’Université de
Sherbrooke n’a pas fait preuve de
beaucoup d'ouverture et de flexibi-
lité dans le dossier du pavillon uni-
versitaire au centre-ville.

 

congé de maternité, à compter de
vendredi soir. La grève de la se-
maine prochaine ne l’affecte donc

pas. Pour aujourd’hui, elle a de-
mandé à sa belle-mère de garder
Denis.

«Je suis d’accord avec elles. Je
leur lève même mon chapeau. Elles
effectuent un superbe travail avec
les enfants et elles méritent de ga-
gner davantage. Moi, comme pa-
rent, je ne peux payer davantage.
Nous payons suffisamment cher
déjà.»

Denise Brousseau a également
une solution de rechange sous la
main. Marc-Antoine ira rejoindre
son jeune frère qui est déjà gardé
dans une résidence privée. La se-
maine prochaine, toute la famille
profitera de vacances. Si la grève se
prolonge au cours de la première se-
maine de mai, Mme Brousseau
devra trouver une autre solution.
On verra à ce moment-là.

 

 
semaine que les circonstances ac-
tuelles ne sont pas vraiment favora-
bles en vue d’une subvention du mi-
nistère de l’Éducation pour un
nouvel édifice sur le campus du
quartier ouest (formule location-
achat), en raison des restrictions

«S'il yavait eu un comité de
formé, il me semble qu’on aurait pu
travailler ensemble, C’est dommage
on se prive d’investissements im-
portants, sans compter la notion
d’emploi et de développement éco-
nomique et social», déplore M.
Lemay.

«La position de l’Université c’est
d’avoir un édifice sur le campus ou
rien. J'espère que ce ne sera pas
rien», ajoute-t-il à la suite de la dé-
cision du conseil d'administration

La Tribune, Sherbrooke, jeudi 21 avril 1994

«Je suis d'accord avec leurs re-
vendications mais je crois qu’en
bout de ligne, dans un an,la facture

AS

sera refilée aux parents. C'est tou-
jours commeça. Ce sont les parents
qui paient la note,à la fin.»

Toutes fermées
aujourd’hui sauf deux
 

Sherbrooke (GF)
 

e matin, toutes les garderies
sans but lucratif de l’Estrie,
syndiquées comme non syndi-

quées, devraient être fermées pour
la journée, à l’exception d’au moins
deux d’entre elles, soit Imagémo, de
l’hôpital d’Youville, et la Jardinière
du CHUS.La plupart des travailleu-
ses et des travailleurs de la région
devraient donc participer à la mani-
festation de Montréal.

Aujourd’hui, jeudi 21 avril, l’ar-
rêt de travail s’inscrit dans un mou-
vement qui s’étend non seulement
au Québec mais à l’ensemble de
l’Amérique du Nord puisque les
garderies vivent partout la même
pauvreté. Les travailleuses luttent
pour l’amélioration de leurs salaires
mais sans que cela se fasse sur le dos
des parents. Elles revendiquent de
nouvelles subventions de l’Etat aux
salaires.

Cette journée de grève sera sui-
vie, la semaine prochaine, à compter
du dépôt du budget du gouverne-
ment du Québec, et seulementsi ce
budget ne contient pas les réponses
que souhaitent les syndiquées, d’au-
tres journées de grève dans les gar-
deries syndiquées seulement, cette
fois-ci. La plupart de ces garderies
syndiquées CSN devraient être pa-
ralysées durant cinq journées cons-
écutives.

La situation n’est pas identique
partout, explique la présidente du
Syndicat des travailleuses en garde-
rie de l’Estrie (CSN), Josée Morin.

En fait, rapporte-t-elle, quinze
des vingt garderies syndiquées de
l’Estrie sont prêtes à exercer un
mandat de cinq journées de grève
consécutives. Ce sont Les Poussinel-
les, d’Asbestos (66 places dont 6
pour les poupons); Fafouin, d’East-
Angus (58 places dont 10 pour les
poupons); Calimero, de Sherbrooke
(61 places dont 6 pourlespoupons):
Pop Soleil, de Richmond (45 pla-
ces); Passe Partout, de Rock Forest
(70 places dont 10 poupons); Petit
Pierre, de Sherbrooke (42 places);
Arche de Noé, de Sherbrooke (27
places); Le Jardin des Merveilles, de
Sherbrooke (65 places dont 9 pour
les poupons); Pépinot et Capucine,
de Sherbrooke (67 places dont 10
pour les poupons), Carrosse Ci-
trouille, de Sherbrooke (45 places);
Chez les Amis, de Sherbrooke (43
places); Tout petit, toute petite, de
herbrooke (55 places dont 10 pour

les poupons): La Maison des en-
fants, de Sherbrooke (56 places);
Sel et Poivre, de Windsor (70 places
dont 10 pour les poupons); et, fina-
lement, LeBallon Rouge, de La Pa-
trie (70 places dont 10 pourles pou-
pons).

Quatre garderies syndiquées ont
choisi de s’en tenir à la seule jour-
née de jeudi. Ce sont Coco Soleil,
de Lac-Mégantic (60 places), En-
fant Petit Âge, de Coaticook (63
laces dont 6 poupons); Les
troumps, de Bromptonville (40

places): et Boucle d’Or, de Sher-
rooke (53 places dont 10 pou-

pons). Certains d’entre elles pour

budgétaires.

Le conseil d’administration de
l’Université a refusé lundi une pro-
position de la Ville de Sherbrooke
en vue d’un pavillon de 15 millions
$ (23,9 millions $ avec les achats de
terrain et travaux d’infrastructures).

de l’Université de rejeter la propo-
sition de la Ville de Sherbrooke
pour un pavillon de 15 millions $
au centre-ville, un projet destiné à
solutionner en partie les problèmes
d'espace sur le campus du quartier
ouest et à créer del'activité au cen-
tre-ville.

«Le véritable argument c’est
qu’on ne voulait pas décentraliser,
alors que ça se fait partout dans le
monde. Par exemple, à Amiens (en
France) ils ont opté pour le centre-

raient prolonger leur arrêt de travail.
Service de dépannage

Enfin, les travailleuses de la garde-
rie Crayons de Couleur, de Vaicourt,
ont décidé de débrayer deux autres
journéesen plus de ce jeudi 21 avril.

Mardi soir, au cours d’une rencon-
tre d’information à laquelle n’assis-
taient que sept parents, les responsa-
bles du syndicat ont rappelé que des
parents avaient mis sur pied un ser-
vice de dépannage dans la plupart
des garderies afin d’assurer un ser-
vice de garde au cours de cette jour-
née de grève.

Des parents ont également décidé
de faire circuler une pétition d’appui
aux syndiquées et de revendication
d’une solution allant dans le même
sens que le veut le mouvement syndi-
cal.

Si les travailleuses d’Imagémo
n’emboîtent pas le pas au mouve-
ment de grève, aujourd’hui, explique
la présidente du conseil d’administra-
tion, Monique Marquis, ce n’est pas
parce qu’elles sont contre les buts
poursuivis. Le conseil d’administra-
tion a jugé bon,etles travailleuses se-
raient d'accord, que les débrayages
pénalisent trop les parents et qu’il y a
moyen d’améliorer les conditions de
travail sans en venir aux moyens de
pression ultimes.

JOURNEES DEqg
ALR
les journées de gréve prévues a ce
jour:

 

Ce jeudi 21 avril:
Toutes les garderies sans but lu-
cratif de la région syndiquées et la
majorité des garderies non syndi-
quées.

Autour du 27 avril:
Pour une journée:
Peut-être Les
Bromptonville

Stroumps, de

Pour deux journées:
Crayonsde couleur, de Valcourt

Pour cinq journées si nécessaire:
Les Poussinelles, d’Asbestos
Fafouin, d’East Angus
Calimero, de Sherbrooke
Pop Soleil, de Richmond
Passe-Partout, de Rock-Forest
Petit Pierre, de Sherbrooke
Arche de Noé, de Sherbrooke
Jardin des Merveilles, de Sher-

brooke
Pépinot et Capucine, de Sher-
brooke
Carosse Citrouille, de Sherbrooke
Chez les Amis, de Sherbrooke
Tout petit, Toute petite, de Sher-
brooke
La Maison des Enfants, de Sher-

brooke
Sel et Poivre, de Sherbrooke
Le Ballon Rouge, de La Patrie    

- LE PROJET REJETE DE PAVILLON AU CENTRE-VILLE

L'Université devra répondre de son choix (Paquin)
La Ville proposait de louer l’im-
meuble de 12 250 mètres carrés 1,2
million $ par année à l’Université,
qui en serait devenue propriétaire
au bout de 15 ans.

ville et ont obtenu de bons résul-
tats», rappelle M. Lemay.

«On se questionne beaucoup
quand il s’agit de projets ici à Sher-
brooke, mais on se questionne
moins lorsque c’est à l’extérieur»,
observe en outre le président du
comité Centre-ville Sherbrooke, au
sujet de l’implication de I'Univer-
sité de Sherbrooke pour la relancé
du collège militaire de Saint-Jean. ;  
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!Plus qu’à de simples coupures budgé-

GIVEN

des soins de santé et des services so-c € sans réduire la qualité et l’accessibi-
ciaux que devront s’adonner, dansles C’est à ix qu’ in- Te -a ce seul prix qu'on attein- |ité des services aux usagers.

dra les compressions de 8 millions $
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«C'est la révolution des services
publics, dit la députée de Sher-
rooke, vice-première ministre et

présidente du Conseil du trésor, Mo-
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Gagnon-Tremblay lance un appel a la révolution
nique Gagnon-Tremblay. Ca se fait

ur la santé, ça va se faire pour
’éducation et pour les programmes
sociaux.»
«Ça fait 30 ou 40 ans qu’on fait les

choses de la même façon, continue-t-
elle. Il faut requestionnerles services
qu’on s’est donnés au cours de la Ré-
volution Tranquille. Des program-
mes qu’on n’a Jamais évalués. Il y a
peut-être de l’argent qui serait mieux
utilisé ailleurs? TI] y a peut-être des
personnes dans le secteur privé qui
seraient mieux placées pour dispen-
ser certains services?»
Mme Gagnon-Tremblay réagissait

ainsi en marge du dépôt, cette se-
maine, d’un document de travail de
la Régie régionale de la santé et des
services sociaux chargée de veiller à
l’application de la médecine imposée
par Québec.

Sur les moyens à préconiser pour y
arriver, la députée-ministre se mon-
tre peu loquace. Le rôle des CLSC,
la fusion de direction d’hôpitaux, la
complémentarité des missions, le dé-
doublement inutile de certains équi-
pements coûteux, la réorganisation
du travail et la souplesse des travail-
leurs syndiqués font partie de son
discours.

Mais il revient aux intervenants lo-
caux, de concert avec la Régie ré-
gionale, d’identifier «comment on
eut faire la bonne chose, de la
onne manière à bons coûts».
«Si, en septembre ou en octobre,

on n’arrive pas à des résultats (plus
spécifiquement sur la souplesse des
travailleurs, à court terme). Si on se
rend compte qu’il n’y aura pas d’éco-
nomie cette année, ou les années
prochaines, il faudra que le gouver-
nement prenne des décisions.»

Pour avoir discuté avec des gens
du milieu, Mme Gagnon-Tremblay
se montre toutefois confiante. «C’est
sûr quel’exercice ne se fera pas sans
frictions. Mais l’Estrie a toujours dé-
montré sa grande concertation. Je
suis confiante qu’ils vont pouvoir
faire des choses.»

Norplant
Le Centre de
santé des
femmes émet
ses réserves
Jacynthe NADEAU

 

Sherbrooke
 

cilité d’utilisation, le Centre de
santé des femmes de Sher-

brooke émet des réserves à propos
du nouveau système de contracep-
tion longue durée Norplant.
«On n’a eu aucune étude clinique

sur les effets à long terme, a notam-
ment relevé, hier, la coordonnatrice
de l’endroit, Marie-France Hétu. Le
fait qu’on l’utilise dans plusieurs
pays depuis plusieurs années n’en
garantit pas les effets. Tout dépend
de la façon dont sont menés les es-
sais cliniques.»
Même si Sherbrooke ne se con-

naît pas encore d’utilisatrices du
Norplant, Mme Hétu a tenu à réta-
blir certains faits aux lendemains du
lancement en Estrie, par la compa-
gnie pharmaceutique canadienne
Wyeth-Ayerst, de la méthode Nor-
plant.

Entre autres effets secondaires à
la méthode Norplant, on signale des
saignements menstruels irréguliers.
Citant une recherche compilée par
la Fédération québécoise de la pla-
nification des naissances, Mme Hétu
va plus loin en affirmant que la ma-
jorité des femmes utilisatrices invo-
queront cette irrégularité pour de-
manderle retrait de l’implant.

Les femmes se plaignent de pério-
des de menstruations qui peuvent
arriver n'importe quand et durer de
20 à 40 jours, au début, rapporte-t-
elle, puis de périodes de menstrua-
tions plus régulières en terme de
durée mais pas plus prévisibles dans
le mois, et même de pertes légères
un peu n'importe quand.
De plus, au momentdu retrait de

l’implant, en cours d’utilisation ou
au terme des cinq années prévues,
on signale ne pas toujours retrouver
les six implants, ni des implants
complets.

Enfin, le Centre de santé des fem-
mes s'interroge sur les coûts du re-
trait des implants en cours de traite-
ment.
«On serait malvenu de dire qu’il

ne faut pas l’utiliser, conclut Mme
Hétu, mais notre rôle c’est d’infor-
mer les femmes pour qu’elles posent
des questions et puissent prendre
des décisions éclairées.

Eau impropre à Bury

Bury

A ussi attrayant soit-il poursa fa-

 

 

Bury, alimentés en eau potable
par le réseau municipal d’aque-

duc, sont priés de faire bouillir l’eau
pendant au moins cing minutes
avant de la consommer.

Cet avis d’ébullition est émis en
raison de la présence de coliformes
décelés dans le réseau d’aqueduc.

_ La situation est revue de jour en
jour mais il est possible d’envisager
quel'avis sera maintenu pendant au
moins une semaine.

L es citoyens de la municipalité de
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Mise sur pied d'un centre de jourpour les anglophones a Sherbrooke

Ça n’a aucun sens, proteste
e maire de Lennoxville
 

Sherbrooke (FG)
 

e maire David Price en tête, la
communauté anglophone de
Lennoxville accepte difficile-

ment l’idée qu’un service de centre
de jour pour cette clientèle soit mis
en place à Sherbrooke.
 

 

David Price

«Cela n’a absolument aucun
sens. À Lennoxville, on compte plus
de 1000 anglophones de 63 ans et
lus à qui on est susceptible d’offrir
e service. De toute façon, la popu-
lation anglophone n’ira pas à Sher-
brooke», a vivement protesté le
maire Price, lors de la réunion que
tenait cette semaine le conseil d’ad-
ministration de la Régie régionale
de la santé et des services sociaux de
Estrie.

Pourtant, après analyse, et sur-
tout tenant compte des sommes li-
mites autorisées par Québec pour ce
projet (un montant de 156000 $
non récurrent), cet organisme a
réussi à intéresser le foyer Saint-Jo-
seph et la Résidence de l’Estrie à
s'impliquer dans le dossier. Le pro-
jet arrêté aurait consisté au trans-
port, en une journée donnée de la
semaine, des bénéficiaires vers le
centre de jour de Sherbrooke, avec
une équipe dûment formée pourles
recevoir. Le tout de façon à ne pas
«noyer» cette clientèle parmi les
francophones.

Mais devant l’insistance de M.
Price, de questions de membres du
conseil d’administration de la Régie
régionale, d’une offre déposée à la
dernière minute par le Grace Chris-
tian Home d’Ascot et de la possibi-
lité que la communauté anglophone
puisse investir dans un projet qui fe-
rait en sorte de rapprocher le ser-
vice de la clientèle, il a été convenu
de réactiver le dossier en ce sens,
Mais cela, sans perdre de vue qu’il
faut penser à la continuité (le som-
mes étant non récurrentes) et sur-
tout éviter de créer un réseau paral-
lèle à celui qui existe déjà.

Chose certaine, il a été convenu
que le dossier revienne au plus tard

Le ROC obtient
l'appui de la
Régie dansla
controverse

Sherbrooke (FG)

 

 

mes communautaires de l’Estrie
(ROC) a certes obtenu l’appui

financier sollicité auprès de la Régie
régionale de la santé et des services
sociaux. Mais non sans une vive op-
position d’une des membres du con-
seil d’administration de cet orga-
nisme.

lL: Regroupement des organis-

Ainsi, lors de sa réunion, la
Régie régionale a convenu de verser
un montant de 29 780 $ au ROC, en
vue de soutenir la mise en commun
d’expertises entre les organismes
communautaires.

Mais Mme Grace Côté, qui a
même demandé le vote (elle a fina-
lement été seule à voter contre), a
dit déplorer l’attitude «très insul-
tante» du coordonnateur du ROC,
Yves Fortin, quant à la demande
d’aide financière déposée à la Régie.
Celui-ci, dans une lettre, écrivait no-
tamment qu’il ne voyait pas pour-
quoi il devrait «gaspiller temps et
argent» pour justifier une telle de-
mande financière.

La Régie régionale a basé sa dé-
cision positive sur l'importance
d’encadrer les groupes communau-
taires et à l'issue d’une consultation
menée auprès de quelques organis-
mes. «Certains ne trouvaient pas
cela requis. Mais même parmi ceux
qui ont dit oui, comme Caritas, on
sent des réticences», a noté Mme
Côté, trouvant en outre qu’en pé-
riode de compressions, il n’est pas
justifié de distribuer de l’argent à
une organisation comme le ROC.
«Quand on a déjà très peu pour les
bénéficiaires, pour soigner les mala-
des, je ne peux pas être pourcela»,
a-t-elle noté.

   
pourla fin juin. «Ça fait au moins
deux ans qu’on tergiverse dans ce
dossier. Il ne faut pas oublier que
des sommes ont d ja été dégagées
pour permettre d'aller de l’avant et

qu’actuellement, on se trouve à
jouer avec les deniers publics», a
soumis le directeur général de la
Régie régionale, Jean-Pierre Du-
plantie.

 

* Féves au lard

rôties

  

 

  
      

       

REPAS CANADIENS- PARTIES DE SUCRE
LE TOUT À VOLONTÉ LICENCE COMPLETE

MENU
* Tire * Jambon * Dessert:
* Soupe aux pois» Omelettes grand-pères

» Oreilles de crisse * Thé, café
Pommes de terre + Crêpes, sirop

d’érable

INC.

 

» Crudités

  
  
   
 

 

 

Rue Du Domaine,
Ascot Corner      Tél: 346-0852 - 562-7886
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allemande, signée Volkswagen. Car, qu'il s'agisse d'une

petite chose commecette clé ou d'un ensemble commele

châssis de la nouvelle Jetta, nos ingénieurs considèrent

toujours votre sécurité avec la même rigueur, qu'ils

appliquentà l'intérieur comme à l'extérieur, d'un pare-chocs à

La clé de l'ingénierie allemande :
votre sécurité avant tout. Partout !

|
|i

On dirait une clé. En un seul «coup de puce», elle verrouille les portières, le coffre

et le réservoir; elle active le système d'alarme et remonte les vitres*. Non, il ne

+ . ‘ . . . + ’ ‘ a .

s'agit pas d'une domestique, mais bel et bien d’uneclé. D'une clé à tout faire dont ;
+

les qualités exceptionnelles sontle reflet de la grande fiabilité de l‘ingénierie

l'autre. Ainsi construite, la nouvelle Jetta offre aussi une excellente tenue de route et,

 
   

  
  

 

une performance élevée, deux caractéristiques qui ontfait la réputation des voitures

allemandes. Dotée d’un moteur de 1,8 L ou de 2,0 L optionnel, la nouvelle

Jetta est également munie d'un essieu arrière à correcteur de voie, d'une

direction à déport négatif, de deux coussins gonflables et de freins ABS. Tout

ca, en plus d'une assistance garantie 24 heures sur 24 (quels que soientl'heure, le

jour etle lieu) et d'une garantie optionnelle de 10 ans ou 160 000 km du groupe

motopropulseur. À partir de 15 370 $** et vraiment conçue pour vous permettre de

profiter pleinement des plaisirs de lo vie d'aujourd'hui, sans ses tracas… la nouvelle

Jetta présente de nombreux avantages. C'est peut-être là, qui sait, la clé de son

succès.Et la clé de votre vie !

LA NOUVELLE

JETTA ©
CONÇUE POUR LAVIE.

 

* Vitres électriques offertes en option sur le modèle GL seulement. ** PDSF pour le modèle CL à 4 portes et à moteur de 1,8 L et boite manuelle à 5 vitesses Options, transport, préparation et toxes en sus. Le concessionnaire peut vendre à un prix inférieur
 

0
, 569-9111

!

Sherbrooke Automobiles Inc.
2959, RUE KING OUEST, SHERBROOKE

LA GARANTIE OPTIONNELLE Of 10 ANS OÙ 160 000 «m DU ONOUPE MOTOPROPULSEUR EST OFFERTE SANS FRAIS POUR UN TEMPS LIMITÉ,

Mont Orford Auto Inc.
617, BOUL. BOURQUE, OMERVILLE

843-3368   
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| La région de Sherbrooke à l'heure du compostage
[] Grâce à une entente avec les Amis de la Terre, les citoyens d'Ascot, Rock Forest et Sherbrooke pourront se procurer un bac pour 25 $

 

 

   
nouvelles entreprises qui réussissent ont

‘d’abord misé sur le travail d’équipe, mais
elles doivent égalementêtre dirigées par des
gens qui maîtrisent bien les connaissances
de leursecteur.

 

Maîtriser les connaissances de son secteur,
cela signifie que la recherche de la compé-
tence doit devenir un processus continuel
dansle milieu detravail.

«Dans la région de Coaticook, 25 % des
emplois proviennent directement ou indi-
rectement de l’agriculture. Tous les com-
merces vivent donc beaucoup grâce aux
agriculteurs ou sont directementau service
de la ferme», explique Jean-Charles Blais de
la fermePlein-Vent.

Son entreprise fonctionne bien, mais la
morosité économique est présente dans le
secteur agricole comme ailleurs. On la

n Gouvemement du Québec Bureau tédéral de
ella) Ministère de l'Industrie, du Commerce + déve

de la Science at de la Technologie (quél )

Gouvernement du Québeco Développement des
Secasnsharesul +l ressources humaines

loppementrégional QQ+rero-ausves ;

combat par différents moyens dont, entre
autres, la recherche et la formation conti-
nue.

«L'école des parents est bonne, mais il faut
aller chercher une formation à l’extérieur.
Pour devenir compétitif dans le secteur
laitier, surtout dans le cadre du libre-
échange, il faut être à la fine pointe de la
technologie, ce qui rend donc essentielle
une bonne formation», explique Mme
Gertrude Guay dela ferme Philmard.

Un regroupement de producteurs
de la région

Cette prise de conscience des besoins com-
muns a amené 40 producteurs de la région
à mettre sur pied le Centre d'initiatives agri-
coles qui, à son tour, a donné naissance au’
Centre régional d’initiative et de formation.

Cet outil indispensable pour la formation

tre Quéstcoise

Desjardins sins

en agriculture dans la région est donc le
résultat d’une collaboration entre les dif-
férents intervenants du milieu, autant sco-
laire que del’entreprise privée.

Une formation agrotechnique en produc-
tion laitière et une formation en gestion
constitue une base solide pour un pro-
ducteur!

 

  
   

  
   

 

    

«Défi Emplois», c'est la plus vasteinitiative de
création d'emplois visant à favoriserl'entrepre-
neurship dans toutes les régions du Québec.

Vous pourrez lire tous les jours dansvotre quoti-
dien, des reportages relatantdifférentes Initla-
tives de développementlocal.

De plus, six cassettes-vidéo portantsur le pro-
gramme «Défi Emplois» sont à votre dispo-
sition, entre autres, à travers le réseau
des Caisses populaires Desjardins.  64372
  
 

 

Evénement

printemps
Liquidation de li

  

     

Rabais sensationnels sur des

vétements mode dernier cri.
Pour hommes, femmes et enfants!

Achat en personne seulement.

 

 
 

 

 
Téléphoto, Steven Bell

Le vice-président du groupeles Amis de
lo Terre, Bruno Degodez,à gauche, et le
président du comité de valorisation en
environnementdela Ville de Sherbrooke,
Jacques Jubinville, ont annoncéhier une
distribution de composteurs domestiques
ourinciter les citoyens à réduire le vo-
umede leurs déchets.
 

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

rest et Sherbrooke pourront
bientôt faire davantage pourré-

duire le volume de leurs déchets en
effectuant à domicile le compostage
des matières organiques, qui repré-
sentent 30 pour cent des ordures
ménagères.

lL: citoyens d’Ascot, Rock Fo-

Les trois municipalités viennent
en effet de s’associer avec l’orga-
nisme les Amis de la Terre, le minis-
tere fédéral de Environnement et
la Société d’horticulture et d’écolo-
gie de Sherbrooke pour lancer une
campagne de distribution de bacs à
compost assortie d’une série de con-
férences gratuites sur le compos-
tage.

«La Ville de Sherbrooke désire
réduire le volume de déchets ache-
minés à son site d’enfouissement,
tout en favorisant une démarche en-
vironnementale», a indiqué hier
matin en conférence de presse le
président du comité de valorisation
en environnement, Jacques Jubin-
ville.

Les Amis de la Terre ont distribué
depuis 1992 près de 1000 bacs à
compost dans une quinzaine de mu-
nicipalités de l’Estrie et tentaient
depuis un bon momentdéjà d’obte-
nir l’adhésion de la Ville de Sher-
brooke à ce projet.

Au total, 1700 bacs à compostage
seront offerts aux citoyens au coût
de 25 $ l’unité (taxes incluses), soit
1200 à Sherbrooke (le samedi 28
mai de 8h00 à 14h00 au centre Jean-
Charles Côté, 555 Grandes-Four-
ches sud), 200 à Ascot (le samedi 21
mai de 8h00 à 12h00 au garage mu-
nicipal, 850 Bel-Horizon) et 100 à
Rock Forest (le 14 mai de 8h00 à
12h00 au garage municipal, 5924
boulevard Bourque).

Le ministère fédéral de l’Environ-
nement a versé une subvention de
44 744 $ à ce projet pour permettre
d'offrir les bacs à 25 $, puisque leur
rix de détail suggéré est de 81 $.
s municipalités versent quant à

effes 10 $ parbac.

“Un coupon de réservation sera
disponible sous peu dans les jour-
naux, dont La Tribune.

La firme sherbrookoise Nova
Silva, qui distribue le produit, a éga-
lement contribué a réduire le prix
du bac et apporte un soutien techni-
que au projet (matériel vidéo, affi-
ches, syllabus des cours, etc.).

Le compostage consiste à mélan-
ger des déchets organiques humides
(laitue, herbe, filtres café, etc.)
avec des déchets organiques secs
(feuilles mortes, résidus de bois,
etc.).

«Au bout de quelques mois, on
obtient un humusléger et friable qui
peut servir comme amendement
pour la pelouse et le jardin», a expli-
qué hier matin en conférence de
presse le chargé de projet et vice-
président des Amis de la Terre,
runo Degodez.

La Ville de Sherbrooke et les
Amis de la Terre aménageront dès,
la mi-juin un site de démonstration
pour la population, dont l’emplace-
mentreste à déterminer.

Sclon M. Degodez, «si on recycle .
50 pourcent du sac vert (avec la col-
lecte sélective des matières recycla-
bles comme le papier, le verre, le.
plastique et le métal), ça veut dire
que les gens de Sherbrooke pour-
raient recycler 80 pour cent de leurs
déchetset ça c'est remarquable».
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Les rivieres Tomifobia et Massawippi de même quele lac tardentà regagner leurlit a North Hatley

Le charmeduPilsenfaitPlace €à la désolation
 

North Hatley (PSS)
 

chère et de la bonne bière de
North Hatley, est-ce le silence

des deux grandes salles, vides de sa
joyeuse clientèle habituelle, ou est-
ce l’eau de la Massawippi, recou-
vrant le plancher du pub, qui offre
le spectacle le plus désolant?

Il y a certainement un peu des
deux.

La clientèle s’ennuie de son Pil-
sen comme en font foi d’innombra-
bles appels téléphoniques reçus par
le propriétaire Gilles Péloquin. ’

Et l’ennui est réciproque. Où
sont passés les rires et les murmures
des convives?

L'eau, lente à se retirer comme
le lièvre de la fable de La Fontaine à
se lancer dans la course contre la
tortue, paralyse les activités du res-
taurant et du pub depuis vendredi
soir dernier.

«À la demande des autorités,
mon épouse et moi avons dû quitter
la bâtisse, samedi soir. De notre
côté, nous avions évacué la clientèle,
la veille, à 21 h 30» a raconté M. Pé-
loquin. Le couple loge chez des amis
depuis ce temps car il habite habi-
tuellement au dernier étage du res-
taurant.

M. Péloquin espère rouvrir au
moinsla salle à manger dès cette se-
maine. Le pub. impossible d’y pen-
ser avant plusieurs jours. Mais pour
ouvrir le restaurant, il faudra que
Pélectricité soit rétablie, que le mai-
tre-électricien vienne vérifier le sys-
tème, que le ménage soit fait...

Il doit discuter de la question
avec son chef Alberto Medeiros
dont il vante les talents de grand
maître.

Si Pilsen a acquis une renommée
certaine avec ses 11 choix de bière
importée et ses quatre choix de
bière en fût de fabrication locale,
depuis cinq ans, la bonnetable a at-
tiré une clientèle de plus en plus
nombreuseet fidèle.

«La crue des eaux nous a fait

L'Estrie sera

D ans le temple de la bonne

assure Robert Benoît
 

Michel MORIN

ictime d’inondations sur une
partie de son territoire, la ré-
gion de l’Estrie devrait être re-

connue au mêmetitreque la Vallée
de la Matapédia et ainsi bénéficier
d’une forme d’indemnisations per-
mettant aux sinistrés de recevoir des
fonds de Québec.

C’est l’assurance qu’a obtenue le
député d’Orford, Robert Benoît, qui
s’adressait à l’Assemblée nationale
au ministre de la Sécurité publique,
Robert Middlemiss.

«J’ai obtenu du ministre que les
responsables de la Protection civile
agiraient avec diligence. Je voulais
m’assurer que l’Estrie recevrait un
traitement rapide et efficace et je
suis satisfait de l’engagement du mi-
nistre à cet égard.»

Robert Benoît ne pouvait toute-
fois pas préciser quelle forme pren-
drait l’aide de Québec. Tout ce qu’il
a su, c’est que l’approche de la Pro-
tection civile en regard de l’aide à
apporter le serait en vertu des nou-
velles règles de 1993 qui prévalent
maintenant dans les cas de sinistres.
«Mais je n’ai aucune idée de ce pré-
cisent ces nouvelles règles. »

«Quand je me suis adressé à
mon collègue Middiemiss, précise le
député d’Orford, je ne savais pas
ue d’autres régions du Québec

étaient également durement frap-
pées par des inondations. Tout ce
que je voulais obtenir, c’est le fait
que l’on agirait rapidement dans
notre région.»

Sherbrooke
 

Démarches
Ducôté de la Direction région-

alede la sécurité civile, région Mau-
ricie-Bois-Francs-Estrie, on précise,
à l’intention des municipalités et des
citoyens, les démarches à suivre
dans le but de toucher des indemni-
sations.

Un premier outil veut que les

 

 

La caricature)
de la semaine

EN COULEURS
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Telephoto par Cloude Poulin

Gilles Péloquin, propriétaire du Pilsen de
North Hatley, s'ennuie de so clientèle. Et
c'est réciproque. La crue des eauxa pro-
voquéla fermeture du pub et du restau-
rant depuis six jours maintenant.

perdre ati moins 1000 repas en fin
de semaine dernière. Commele res-
taurant est ferméles lundi et mardi,
il n’y a pas eu de pertes de service.
Mais depuis hier et selon l’évolution
de la situation, nous continuons
d’accumuler des pertes» a com-
menté M. Péloquin.
À cela, s'ajoutent au moins

10 000 $ de dommagesetc’est là, un
minimum qu’il avance.

Dans une partie du sous-sol où
sont rangés les huit congélateurs, la
poussée des eaux a tout viré à l’en-
vers. «J’ignore si les moteurs et les
compresseurs ont résisté à ce long
bain forcé. Puis il y a de l’huile
mêlée à l’eau. C’est vraiment un
beau gâchis. Je n’ai pas hâte d’aller

indemnisée,

MAINTTRITTTTI
SABLEUSE POUR PLANCHERS
Ko493ubFRANCcanal

Vita
LE CENTRE DE

FINITION POUR PLANCHER

  

   

personnes évacuées de leur demeure
s’inscrivent dans un registre afin de
garder le contact avec les autorités
compétentes chargées d’assurer le
suivi. Advenant qu’un décret d’aide
financière soit adopté par le gouver-
nement, les personnes doivent s’être
enregistrées dans les heures suivant
le sinistre pour espérer recevoir une
indemnisation.

Un autre outil, appelé «attesta-
tion de dépenses» est également mis
à la disposition des municipalités qui
voudraient se faire rembourser
frais encourus par suite d’inonda-
tions.

Des informations supplémentai-
res sont disponibles auprès de la di-
rection régionale de la sécurité ci-
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jeter un coup d’oeil dans la chambre
froide.»

On a pu samedi soir sauver le
contenu de tous les congélateurs et
le déposer dans un entrepôt de con-
gélation de Sherbrooke. Il y en avait
pour 10 000 $.

Pour les produits réfrigérés, le
manoir Hovey a ouvert les portes de
ses féfrigérateurs pour donner un
coup, de main aux gens du Pilsen.
On s’entraide dans la grande famille
de larrestauration.

La préoccupation majeure de M.
Péloquin demeure la réouverture de
la salle à manger. Le pub a déjà été
inondé. Il entre un peu d’eau à cha-
que crue printanière. L'an dernier,
on l’avait fermé durant trois semai-
nes.

«Mais pour la salle à manger,
notre fleuron sous les doigts magi-
ques d’Alberto, nous allons faire de
gros efforts pour relancerles activi-

tés» a-t-il promis.
Il faudrait quand mêmequelesri-

vières Tomifobia, Massawippi et que
le lac Massawippi y mettent un peu
du leur.
M. Jacques Brochu, directeur ré-

gional de la Sécuritécivile, a indiqué
ue de mardi à mercredi, le niveau
e ces trois cours d’eau n'’avait

baissé quede huit pouces.
Du côté de Bacon’s Bay, 105 des

145 personnesévacuées ne pourront
réintégrer leur domicile que ven-
dredi ou peut-être samedi. À North
Hatley, des 23 personnes évacuées
dans le plus fort de la crue, sept
n’ont pas encore regagné le bercail
mais pourraient le faire aujourd’hui.
À Ascot,les huit familles chassées

par la rivière Massawippi sont de re-
tour à la maison.
Quant à la Rivière-Aux-Cerises,

dans le Canton de Magog, elle affi-
che toujours la forte panse.

 

 

 

      

      

  

Spécialités:

- Fissures d'asphalte
- Trous d’asphalte
- Scellage (sealer)
appliqué chaud

- Sèche rapidement
- Balayage l'air
- Réparation générale
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50%
JUSQU'À

POUR DAMES

ANGLAIS

CECILE 
VENTE PRINTANIÈRE

DE RÉDUCTION
SUR JEANS DE -
MARQUE RENOMMEE

auss: VÊTEMENTS =SPIRIT à 50%

30% SUR CHEMISES POUR HOMMES
15% SUR BLOUSES, GILETS, SHORTS ET

BERMUDAS, VESTES ET BLOUSONS

.10% A 30% SUR BOTTES DE COW BOY
VETEMENTS CLASSIQUES
WESTERN ET CLASSIQUES

BOUTIQUE 836,
ÉQUESTRE OMERVILLE

868-0055

 
RÉDUITS DE

10%
BOUL. BOURQUE
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ol INFINITI 130 NE FIGURE
PAS DANS VOS PLANS, ATTENDEZ-VOUS

A FAIRE DES COMPROMIS.
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Infiniti BMW Lexus Acura Mercedes
J30 1994 525i° 1994 ES300° 1904 Legend LS'19094  C280W" 190.4

PDSF (options comprises) 45 000 $ 52 600 $ 42 100 $ 40 400 $ 47 650 $

Chevaux-vapeur 210 180 188 200 194

Télécommande d'ouverture sans clé Standard N/D Standard N/D N/D

Dessus de sièges en cuir Standard Standard En option Standard En option

Siègesavant chauffants Standard Standard Standard Standard Enoption

Lecteur de disques compacts Standard En option Standard En option En option

Coussins gonflables à lavant Standard Standard Standard Standard Standard

Garantie intégrale 4 ans/ 4 ans/ 4 ans/ 3 ans/ 4 ans/

du véhicule 100 000 kni” 80 000 kn” 80 000 km” 60 000 ken” 80 000 km”

Voiture de courtoisie gratuite Standard N/D Standard Disponible’ N/D

Bien sûr, si ces solutions de rechange ne vous emballent pas

particulièrement, vous aurez sans doute onvie de trouver l'inspiration

ailleurs. Au volant de la J30, par exemple. Pourfaire wun essai rou-

tier dont vous vous souviendrez, rendez-vous à la salle d'exposition 1nfiniti la plus proche. Ou pour

plus de renseignements, composez le 1800 301-4792, poste 58 (du lundi au vendredi, entre

   

 

SHERBROOKE INFINITI

4280, houl. Bourque

Rock Forest (Québec)
(819) 820-1122 
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Editorial
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Jean Charest

. PC commela seule alternative nationale aux Libéraux. Force est
- d’admettre aujourd’hui que le Reform lui donne encore des muni-
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Reform, NPD ou

maine une apparence de coalition entre le Bloc Québécoiset les
Libéraux pourla défense de l’unité nationale. Les troupes de Lu-

cien Bouchard ont voté avec celles de Jean Chrétien (197 à 43) con-
tre une motion du Reform quantà l’utilisation de l’anglais et du
français au Canada.

L e Reform Party de Preston Manning a réussi à créer cette se-

Les apparences étant souvent trompeuses, celle-ci
l’était en tout point. Les Blocquistes ne se sont sur-
tout pas rangés du côté des Libéraux. La proposi-
tion de Preston Manning était si maladroite et irres-
pectueuse des deux peuples fondateurs d’un même
Canada qu’elle appelait à l’indignation et à l’opposi-
tion autant du parti au pouvoir que de son pire ad-
versaire.

 

  PRONOVOST
Le Reform Party propose de laisser aux provinces tout le contrôle
des droits linguistiques de leurs minorités de langues officielles. La
dualité linguistique est une des pierres angulaires de notre système
confédéral. Il est toutà fait logique que le gouvernementcentralsoit
associé à sa protection et à son développement. Constater le peu de
progrès effectué à ce chapitre dans les 25 dernières années, le pres-
que échec des politiques des deux languesofficielles, est une chose;
vouloir éliminer subrepticementle bilinguisme officiel canadien en
est une autre.

C’est dans les déclarations des Réformistes que se trouve le fonde-
mentvicié de leur analyse sans perspective canadienne. Selon eux,
les fondsinvestis à développer cette conscience dela dualité linguis-
tique au Canada et à promouvoir l’utilisation des deux langues offi-
cielles ont drainé des sommes qui auraient dûes être dépensées dans
le domaine dela santé. Pire encore,ils estiment que l’usage du fran-
çais dans les communications aériennes a mis en dangerla sécurité
des voyageurs. Ces arguments ne peuvent qu’être entendus par des
sourds, fermés aux autres et ne voyant que leur propre intérêt. Ce ra-
dicalisme des «red necks» réformistes démontre encore unefois le
manque de vision nationale de ce parti.

En mêmetemps, le démission d’Audrey McLaughlin comme chef du
Parti néo-démocrate canadien relance dansl’actualité la marginalité
de celui-ci. Le NPD n’a pas su s’imposer dans des annéesdedifficul-
tés économiques propices à l'émergence des idéologies socialistes
alors que le capitalisme vacille. Il est très peu probable qu’il réussisse
à le faire quand la machine économique repartira.

Ce qui ramène Jean Charest en selle. Bien que son parti soit mori-
bond, son pari est logique. Il y a une semaine encore, lors d’une soi-
rée de financement des Conservateurs à Sherbrooke, il décrivait le

tions pour soutenir sa thèse.

Plus de 1000 personnesavaient acheté un billet à 125 $ pource sou-
per conservateur; plus de'750 s’y sont présentées. Etonnantà pre-
mière vue considérantl’état de ce parti politique. La réalité est que
les Estriens, dont plusieurs présents ce soir-là ne sont pas d’allé-
geance conservatrice inconditionnelle, croient encore à l’hypothèse
de la renaissance du PC. La personnalité même de Charest est déjà
un atout pourses organisateurs politiques régionaux; mais la possibi-
lité de le voir un jourà la tête du pays constitue sa plus grande force
d'attraction.

Le député de Sherbrooke en est encore bien loin. Le visage politique
Fdu Canada a amplementle temps de se transformer encore avant
que Charest ne se présente commele sauveur d’un pays qui n’exis-
tera peut-être même plus. Mais personne ne peutrire du pari qu’il a
accepté. Ni le Reform, ni le Bloc ne jouentà la table constitution-
| nelle des partis nationaux. Aujourd’hui repoussé dans les rideaux de
‘la Chambre des Communes, Charest pourrait bien, dans l’avenir, au
“nom de son parti, être invité à revenir s'asseoir à cette table par des
Canadiens désabusés quela partie de poker ne se résume qu’au
«bluff».

J
-

Rock Forest s’améliore
" ma vec un deuxièmesurplus en deux ans,la municipalité de Rock
i A Forest est en voie d’effacer sa très mauvaise réputation d’une
A gestion incontrôlée. L’an dernier, la ville avait terminé son
| année financière avec un bilan positif de 115 000 $. Il n’y avait pas là
* de quoi pavoiser. Le passé administratif de la municipalité ordonnait
l aussi d’attendre avant de trop se réjouir. Les citoyens de Rock Forest
L ont été échaudés dansles derniers dix ans avec notammentdes sur-
| taxes importantes pour permettre à la municipalité de boucler ses 
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; - fui-ci —461 000 $—, est plus significatif. La Ville a de plus engrangé

|. affecté, pourrait permettre un rendement encore meilleur. Ces résul-
| tats ont parailleurs permis à la Ville de diminuer substantiellement
i}. sa dette à long terme.
.

He.. …

“Le

§:pation de tous les acteurs majeurs.

4. L’administration du maire Bertrand Delisle a réussi le test des ces

budgets annuels.

* Ce deuxième surplus en deux ans, et notamment l’importance de ce-

- un montant de 203 250 $ pour créances douteuses qui, s’il n’est pas

Longtemps critiquée, l’administration municipale de Rock Forest
- mérite donc maintenant quelquesfélicitations prudentes pourcette
- performance.

; L'excellence de son exercice comptable ne devrait cependant pas jus-
: tifier la municipalité dans son individualisme, notamment au chapitre
“dé sa non-participation à la Société de développement économique
:de la région sherbrookoise. L'économie régionale nécessite la partici-

deux premières années au pouvoir. Assainissementdesfinances pu-  
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«QUÉBEC FRANÇAIS, CANADA ANGLAIS!»

TRIBUNE LIBRE
 

L'Université et la communauté

l’Université de Sherbrooke fai-
sait appel à la communauté ré-

gionale. Au nom dela solidarité, la
communauté a répondu «présent».
Et l’Université de Sherbrooke a
amassé, par temps difficiles, plus
d’argent qu’elle croyait au départ
possible de le faire, beaucoup plus.
C'était l’euphorie; la communauté
régionale et son centre de haut-sa-
voir ne faisaient plus qu’un.

La région souffrait et souffre en-
core quant à elle à l’endroit même
où elle devrait puiser son oxygène,
le centre-ville de sa métropole. Elle
a un urgent besoin de projets dyna-
misant et structurant. La commu-
nauté a fait ses devoirs. En guise
d’élément structurant à l’intérieur
de son plan de revitalisation, la ville
de Sherbrooke propose à l’Univer-
sité de Sherbrooke, qui par ailleurs
souffre d’un manque aigu de locaux,

| | me semble que c’était hier:
de relocaliser sa faculté d’adminis-
tration au centre-ville qui de son
côté souffre d’un surplus de locaux:
un mariage de raison qui viendrait
cimenter une vieille complicité entre
de vieux partenaires.

Depuis hier rien ne va plus entre
la dulcinée et son prétendant. Car,
croit-elle, ce dernier en suggérant la
relocalisation de ses étudiants en
commerce (faculté d’administration)
en plein coeur de son quartier des
affaires (centre commercial), s’ap-
prête à lui faire subir les derniers
outrages. Le simple fait de suggérer
la cohabitation des administrateurs
et des étudiants en administration
devient tout a coup pour la dulcinée
une tentative de mutilation d’or-
gane. Et non seulement le mariage
est-il rompu mais la dulcinée refuse
la médiation.

H y a au centre-ville de Sher-
brooke deux fois plus d’espace va-
cant que n’en aura jamais besoin

une faculté universitaire pour s’abri-
ter et loger ses étudiants. Notre uni-
versité a mis environ 15 jours pour
découvrir et illustrer son intérêt
pourles locaux du collège militaire à
Saint-Jean-sur-le-Richelieu. Trente
jours sont-ils insuffisants pour lui
permettre de s’enlever la poutre de
’oeil qui l’empêche de découvrir
Sherbrooke-sur-la-Saint-François?

Il n’y a pas un citoyen privé ou
corporatif de Sherbrooke et même
de la région qui ne souffre déjà éco-
nomiquement de l’absence de vita-
lité du centre-ville. Viendra peut-
être un temps, à moins que ne se
termine notre égoïsme et notre
aveuglement, où il nous sera rendu
impossible de soutenir notre institu-
tion de haut-savoir comme nous ai-
merionsle faire!

Jacques Ouellette
Lennoxville

 

Apparence de démocratie
M. Jacques Pronovost
La Tribune

otre éditorial du 23 février con-
V cernant l’intégration a montré

encore une fois votre penchant
à soutenir quasi-inconditionnelle-
ment les décisions patronales et à
trouver le moyen d’en mettre encore
un peu plus sur le dos des ensei-
gnantes et enseignants, et des mili-
tants syndicaux. Cette habitude ne
surprend plus personne.

Cependant vous me permettrez,
pour le bénéfice des lecteurs un peu
plus critiques, de revenir sur cer-
tains aspects de votre éditorial.
«Que les enseignantes et ensei-
gnants étaient dissipés, incapables
d’écoute attentive, qu’ils chucho-
taient, qu’ils dérangeaient les com-
missaires» et s’en offusquer comme
vous le faites volontairement pour
les discréditer, c’est passer en
grande partie à côté de la vérité.
Oui, les enseignantes et enseignants
réagissaient! Et a bon droit! Maisils
n’étaient pas les seuls à manifester
leur désapprobation face à un projet
qui n’a jamais reçu, tout au long du
processus, l’accord ni d’eux-mêmes,
ni des parents. Et les parents aussi
ont réagi à cette apparente démo-
cratie! Et les parents aussi ont hué!
Et eux aussil’ont fait à bon droit!

Apparence de démocratie! Car
les commissaires sont élus pour re-
présenterles électeurs. Et ce soir-là,
comme tout au long de la dernière

[UO] NOURIO 10)

Craignez-vous d'être victime des
ZG   

Marie-Anne Gagnon, Sher-
brooke: «Je pense qu'on ne
devrait pas couper dans les

 

   
Eric Turcotte, Sherbrooke:
«Oui! Ça enlèvera des postes
à ceux qui sont occasion-

année, ils n’ont en fait représenté
qu’une infime minorité de la popu-
lation sur ce dossier. :

Quant aux craintes que nourris-
sent les enseignantes et enseignants,
elles sont véridiques et fondées.
Vouloir se cacher cette réalité, c’est
essentiellement refuser de tenir
compte de l’expérience et du vécu
de centaines d'hommes et de fem-
mes qui font ’éducation au quoti-
dien. Le vécu des dernières années,
les coupures faites et celles annon-
cées ne corrigeront en rien la situa-
tion. Et je le répète: depuis des an-
nées nous dénonçons le manque de
ressources, la non-reconnaissance
des diagnostics posés, le refus de
traiter des dossiers d’élèves, les ac-
cusations de non-compétence, les
pressions de toutes sortes exercées
contre les enseignantes et ensei-
gnants.

Vous parlez d’expériences heu-
reuses d’intégration. Je ne connais
pas vos références sur le sujet. Mais
Je peux vous dire qu’après une en-
quête faite auprès de plusieurs syn-
icats, j'ai pu constater que partout

les réactions étaient les mêmes: sur-
charge de travail, problèmes de dis-
cipline, manque de ressource, etc.
Pour aller un peu plus loin je pour-
rais également souligner que même
à la Commission scolaire de Hull-
Outaouais, les enseignantes et en-
seignants qui viventl'intégration de-
puis près de 10 ans, cherchent des
voies pour se faire entendre, pour
exprimer les problèmes qu’ils vivent.

Mais là aussi on se bute à une vo-
lonté patronale de ne rien écouter.
Et le 17 janvier dernier à Radio-Ca-
nada, le directeur général adjoint l’a
affirmé: «On ne reviendra pas en ar-
rière, malgré les enseignants. Ça
coûte trop cher!». Et voilà! Le chat
sort du sac! Pour les commissions
scolaires, l'intégration ce n’est rien
de plus qu’un moyen pour couper
dans les dépenses de l’éducation! La
qualité de vie de certains élèves
n’aura, encore une fois, été qu’un
prétexte pour justifier des coupures!

Pour le reste, votre éditorial a
omis (sic) de parler de la qualité des
services, du cheminement scolaire
de tous les élèves et de l’impact du
projet de la CSCS sur ces divers élé-
ments.

Finalement, vous indiquez à la
fin de votre éditorial que l’enfant
«normal ou intégré» doit mainte-
nant être la seule préoccupation de
tous. Je tiens à rappeler ici que tou-
tes les interventions que nous avons
faites dans le dossier des services
aux élèves handicapés et des élèves
en difficulté d'adaptation et d’ap-
prentissage ont toujours eu comme
seul objectif le maintien et le déve-
loppement de services qui leur per-
mettent le meilleur cheminement
scolaire possible et l’accès à une vie
de citoyenne et citoyen la plus auto-
nome, la plus responsable et le plus
valorisante possible.

Marcel Pinard, directeur
Zone de Sherbrooke

 

Raymond Tardif, Président et Éditeur

Jacques Pronovost,

|

Rédacteur en chef

Roch Bilodeau, Éditorioliste en chef adjoint

Ce que vous
avez vu
n'était pas
la réalité

P mois trouvé mort en bor-
dure de l’autoroute 10, à la hau-
teur d’Eastman, en fin de se-
maine dernière, n’a pas été sans
attirer l’attention du public, par-
ticulièrement quand on a vu les
images de la télé filmées sur les
lieux de la découverte, avec les
policiers et le fameux sac de plas-
tique dansla neige.

Mais les té-
léspectateurs se
sont fait carré-
mentberner.

Berner, pas
dans le sens du
contenu de la
nouvelle, mais
dans les images
transmises par
la télé et repri-

auvre télé...

     Daniel
FORGUES

du Québec.

Contrairement a ce que ces
imageslaissaient voir, le petit ca-
davre n’était plus là quandles re-
porters de la télé se sont pointés
sur l’autoroute 10, dimanche
matin.

Ce que la télé a reproduit
comme étant une véritable scène
de la découverte d’un cadavre
n’était en fait que les images
d’une scène reconstituée par la
SQ pouralimenter les médias en
images.

Il ne faut pas y voir là un mau-
vais geste du service des relations
publiques de la SQ. Loin de là.

Le porte-parole de la SQ en
Estrie, Tom McConnell, a ac-
compli son boulot comme il se
devait et pour mieux «imager»
cette découverte, il a reconstitué
une scène.

Tous les médias ont été avisés
simultanément de cette décou-
verte du cadavre, dimanche
matin, vers 7 h 15.

La Tribune s’est pointée en
premier sur place, un peu avant
8 h, et a ensuite reproduit, dans
son édition de lundi, une photo
de policiers prenant des mesures
sur les lieux de la découverte; car
quelques minutes avant l’arrivée
e La Tribune, le petit corps

dans un sac de plastique avait été
ramassé par les enquêteurs.

Un peu plus tard, les reporters
de la télé se sont pointés et pour
les «nourrir» en images, on a re-
constitué la scène: dans le boisé,
on a placé un sac de plastique
vide à l’endroit même où on avait
trouvé le sac contenant le petit
cadavre. Et les caméras ont
tourné, sachant fort bien que la
scène était reconstituée, le porte-
parole de la SQ ayant été très
clair à ce sujet.

Le hic, c’est que la télé a re-
produit ces images sans préciser
qu’il s’agissait d’une scène re-
constituée; et c’est là que les té-
léspectateurs se sont fait berner.

Il n’y a rien de mal en soi à re-
constituer la scène où l’on a
trouvé un cadavre.

II n’y a rien de mal, non plus, à
reproduire ces images à la télé.

Mais là où il faut s’interroger,
c’est quand la télé reproduit ces
images sans avertir ses téléspec-
tateurs qu’il s'agit d’une scène
«jouée».

Les images de la télé étaient
donc fausses puisqu’on ne faisait
as la nuance entre la réalité et
es circonstances dans lesquelles
elles avaient été tournées.

La photo de La Tribune était
réelle.

Une question d’honnéteté... 
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Michel

 

Morin,
«Ça se peut qu’un jour je de-
vienne victime des coupures.

éventuelles coupures dans le secteur hospitalier?
vr

Coaticook:

 

Sonia Demers, Sherbrooke:
«Oui. Je suis étudiante en
soins infirmiers. Je pense

Tv]  
Walid Balbaky, Sherbrooke:
«Il va falloir couper. Nous
devront faire des sacrifices.   
 

  

Ue ‘ , hôpitaux. Il faudrait couper nels.» Les gens qui en ont besoin que je pourrais alors avoir de Les gens sont trop gâtésici.»
bliques et grand ménage danssesstructures serontà retenir. Lesci- ailleurs que dansla santé.» aurontde la difficulté à rece- la difficulté à me trouver un
toyens en attendront autant pourla prochaine année financière. voir des soins. Il y en a qui emploi.»

exagèrent, mais il y en a qui

J.P. en ont besoin.»
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Respecter
la volonté
des mourants

ans chaque région, c’est le
temps des consultations pour
établir des objectifs et des stra-

tégies d’action dans le monde de la
| santé et des services sociaux.À partir
de mon expérience de sept années
de promotion au Québec de l’ex-
pression et du respect des volontés
de fin de vie, via la Fondation Res-
ponsable jusqu'à la fin, je recom-
mande que chaque Régie régionale
se dote d’une politique sur l’accom-
pagnement de toutes les personnes

| surfin de vie.
Cette politique toucherait non

seulement les personnesatteintes de
cancer, mais aussi toutes les autres
atteintes d’une maladie terminale.
Bien plus, elle porterait son atten-
tion sur les gens qui décèdent en
centre hospitalier, en centre d’hé-
bergement et de soins de longue
durée ainsi qu’à domicile. Elle se de-
vrait d’avoir comme premier prin-
cipe celui d’une plus grande dignité
nourrie par l’expression et le respect
des volontés du mourant.

Il est souvent question ces
temps-ci de couper certains services
dans le monde du traitement des
maladies. Mais quels traitements di-
minuer ou éliminer? Étant très sou-
vent en situation de conflit d’inté-
rêts, les professionnels de la santé
auraient grande difficulté à s’enten-
dre; pour le mieux être de tous, ils
croient très souvent, et c’est là une
grande illusion, que le budget pour
le traitement des maladies se doit
d’être sanslimites.

Il faut le plus tôt possible placer .
le malade et surtout la personne
mourante au centre des décisions.
Non seulement le médecin mais
toute l’équipe des soignants doivent
s’assurer que l’usager a reçu, avant
chaque intervention, toute l’infor-
mation nécessaire et suffisante.(...)

Le principe du consentement ou
du refus éclairé et libre est désor-
mais très bien affirmé au Québec;
mais l’exercice de ce droit en est en-
core à ses premiers pas. La très
grande majorité des usagers sont en-
core persuadés qu’il leur faut accep-
ter tous les traitements offerts. Dans
tout établissement de santé, ne de-
vrait-on pas retrouver l’affiche sui-
vante: «Ici, vous recevrez une infor-
mation facile à comprendre et

ÿ suffisante avant toute intervention

sur vous, quelle qu’en soit la nature.
Bien plus, vous serez libre d’accep-
ter ou de refuser, en partie ou en to-
talité, les traitements que l’on vous
offre. Ici, votre personne passe
avantles traitements!»

Unepolitique régionale sur l’ac-
compagnement des personnes sur
fin de vie devrait reposer sur l’expé-
rience,l'intelligence, la sagesse et la
générosité de ces personnes. Elles
sont capables de trouver ce qui a du
sens et ce qui n’en a pas dans
l’abondante offre de traitements. Et
grâce à ces choix libres, je suis per-
suadé qu’il y aura suffisamment de
ressources dans les hôpitaux pour
donnertousles traitements aux per-
sonnes qui acceptent de les recevoir.

Toute personne est vulnérable.
Et le degré de vulnérabilité aug-
mente avec l’âge et la maladie; il
s’accroît rapidement avec la fin de la
vie et l’agonie. Et en même temps
existe le très haut potentiel d’in-
fluence des soignants. On rapporte
que les professionnels de la santé
peuventfaire accepter tout ce qu’ils
veulent à plus de 90 pour cent des
usagers. La Loi a raison d’affirmer
avec vigueur que «Toute personne
est inviolable et a droit à son inté-
grité. … Nul ne peut y porter at-
teinte sans son consentement libre
et éclairé». (Art. 10 du nouveau

| Code civil du Québec) (...) La seule
question a se poser pour un profes-
sionnel de la santé est la suivante:
«Dans mon intervention, suis-je en
train de violer ou de respecter cette
ersonne dans sa dignité et dans son

intégrité?» Là se trouve la noblesse
de l’intervention thérapeutique.

L’usager avant tout! Et toujours
au centre des décisions qui le regar-
dent! Voilà en gros ce sur quoi de-
vrait porter l’essentiel d’une politi-
ue régionale sur

l'accompagnement de toutes per-
sonnes mourantes. Y serait aussi es-
sentielle la responsabilisation de ces
personnes en les invitant a faire con-
naitre leurs volontés de fin de vie au
cas où elles deviendraient incapa-
bles de les exprimer.

Cette politique inviterait chaque
Régie à se doter d’une directive
claire et sans équivoque sur les vo-
lontés de fin de vie et à préciser la
place que ces volontés devraient
avoir dans le dossier de l’usager.
Selon moi, dans le dossier de l’usa-
ger, un espace devrait être réservé
exclusivement aux volontés de fin de
vie (testament biologique, mandat,
notes, etc.) bien en évidence et
connu par tousles soignants.

Yvon Bureau
Travailleur social
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Le problème d'espace à l’Université de Sherbrooke:
position officielle du conseil d'administration

versité de Sherbrooke et déposé au ministère de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Science du Québec en avril 1993

établit à 43,135 mètres carrés les espaces additionnels dont
l’Université aura besoin à compter de 1996-1997.

Dès le mois de juin 1993, les autorités de la Ville de Sher-
brooke ont indiqué à la direction de l’Université leur intérêt à
collaborer à la recherche de solutions au problème d’espace de
l’Université, telles solutions comprenant notamment la
construction ou le réaménagement éventuel d’un édifice à l’exté-
rieur du campus sur un site à déterminerau centre-ville de Sher-
brooke.

Sous réserve d’un accueil favorable de la part de la commu-
nauté universitaire, la direction de l’Université estimait alors
que les propositions préliminaires pouvaient présenter certains
aspects intéressants pour l’établissement; elle a, en consé-

L e Devis d'enseignement et de recherche préparé par l’Uni-

| quence, accepté de poursuivre les démarches exploratoires avec
les autorités municipales de Sherbrooke.

Le projet d’une éventuelle construction par la Ville de Sher-
brooke d’un édifice universitaire au centre-ville a fait l’objet, au
cours de l’automne 1993 et de l’hiver 1994, d’une abondante
couverture par la presse locale et régionale et suscité l’expres-
sion d’un grand nombre de points de vue, tant de la part des
membres de la communauté universitaire que du milieu sher-
brookois.

À la lumière d’un document préparé par le vice-recteur à
l’administration sur les différentes pistes de solution au pro-
blème d’espace de l’Université (DI-1), le Conseil d’administra-
tion a, à sa réunion du 31 janvier 1994, indiqué sa nette préfé-
rence pour une construction nouvelle sur le campus et confié au
vice-recteur à l’administration le mandat de former un groupe
de travail chargé de déterminer les avantages et les inconvé-
nientsliés au transfert d’une faculté hors campus (DI-2 et DI-3).

Le groupe de travail formé parle vice-recteur à l’administra-
tion a, dans son rapport déposé en février 1994 (DI-4), évalué à
environ 500 000 $ par année les coûts de fonctionnement sup-
plémentaires récurrents qu’entraînerait un tel transfert.

Le 9 février 1994, devant les membres de la Chambre de
commerce de Sherbrooke, le maire de Sherbrooke a rendue pu-
blique l’intention de la Ville de Sherbrooke de faire appel à taus
ses partenaires tant au niveau municipal qu’aux niveaux provin-
cial et fédéral, pour l’aider à réaliser un projet comprenant la
construction d’un édifice dans le secteur de la rue des Grandes-
Fourches Sud et la première phase de l’agrandissement d’un
édifice existant sur le campus.

À différentes reprises et de différentes façons, mais notam-
mentà l’occasion d’un débat d’une journée tenu le 7 avril 1994 à
l’invitation du recteur pour échanger et discuter du problème
d’espace à l’Université et des différentes solutions possibles, les
membres de la communauté universitaire se sont montrés, en
très grande majorité, défavorables à des solutions impliquant la
construction d’un immeuble à l’extérieur du campus.

À sa séance régulière tenuele 5 avril 1994, le Conseil deville
de Sherbrooke a adopté, sur division, la résolution 94-2692-00
autorisant le maire de Sherbrooke à transmettre par lettre au
recteur de l’Université un projet de construction, dans le centre-
ville de Sherbrooke, d’un édifice universitaire de 12 250 mètres
carrés estimé à 14 954 000 $ ainsi qu’un scénario financier con-
cernantla réalisation de ce projet (DI-5); la résolution a égale-
ment confié à un comité formé du maire de Sherbrooke, du
vice-président du Comité exécutif et du directeur général de la
Ville de Sherbrooke, le mandat de finaliser une entente concer-
nant le projet de construction d’un édifice à vocation universi-
taire dans le centre-ville de Sherbrooke selon les termes et con-
ditions contenus danslalettre et ledit scénario financier.

Dansunelettre datée du 6 avril 1994 et adressée au recteur
de l’Université, le maire de Sherbrooke a invité le Conseil d’ad-
ministration de l’Université à donner son accord de principe au
projet proposé et à mandater ses représentants pourfinaliser le
projet.

Il y a maintenant lieu, pour le Conseil d’administration, de
répondre à l’invitation de la Ville de Sherbrooke.

Lors de sa séance du 31 janvier dernier, le Conseil d’admi-
nistration estimait qu’il aurait, dans l’hypothèse d’un projet de
la Ville de Sherbrooke bonifié par des subventions fédérales et

municipales, à choisir éventuellement à l’intérieur de l’alterna-
tive suivante: «maintenir l’orientation privilégiée de la construc-
tion de la Faculté d’administration sur les terrains de l’Univer-
sité, au risque de retarder celle-ci; ou accepter une éventuelle
recommandation du MESS de déménagerla Faculté d’adminis-
tration au centre-ville». Le choix semble maintenant se présen-
ter selon l’alternative suivante: maintenir les demandes de sub-
ventions soumises au ministère de l’Éducation du Québec en
vue de la location-achat d’un édifice à être construit sur le cam-
pus, ou retirer les demandes déjà soumises et demander au
MEO de subventionnerplutôtla location-achat d’un édifice uni-
versitaire au centre-ville de Sherbrooke.

Objectifs recherchés

- Statuersur l’invitation de la Ville de Sherbrooke à donner
un accord de principe à la construction d’un édifice universitaire
au centre-ville de Sherbrooke et à mandater ses représentants
pourfinaliser le projet.

- Déterminerla suite des mesures à prendre en vue de résou-
dre le problème d’espace à l’Université.

Recommandations

ATTENDU QUE

—— l’Université de Sherbrooke aura besoin, à compter de
1996-1997, d’espaces additionnels évalués à 43,135 mètres car-
és;

—— la Ville de Sherbrooke a, dés le mois de juin 1993, indi-
qué à l’Université son intérêt à contribuer à la recherche de so-
lutions au problème d’espace de l’Université, notamment par la
construction ou le réaménagement éventuel d’un édifice au cen-
tre-ville de Sherbrooke:

——la Ville de Sherbrooke a annoncé, en février 1994, son
intention de réaliser un' projet comprenant non seulement la
construction d’un édifice à vocation universitaire dansle secteur
de la rue des Grandes-Fourches Sud, mais également la pre-
mière phase de l’agrandissement d’un édifice existant sur le
campus;

——en dépit de tous les efforts déployés par la Ville de
Sherbrooke et par son maire, le projet envisagé par la Ville a
connu, dans son cheminement, des difficultés quant à sa faisabi-
lité technique, quant à son coût, notamment sous l’effet de la
spéculation, et quant à son financement, notamment à mêmele
Programme d’infrastructures Canada-Québec;

——Ileprojet formellement soumis le 6 avril 1994 à l’Univer-
sité de Sherbrooke, par suite de l’adoption de la résolution 94-
2692-00 du Conseil de ville de Sherbrooke, ne comprend plus
l’agrandissement d’un édifice existant sur le campus, mais seule-
mentla construction au centre-ville de Sherbrooke d’un édifice
universitaire de 12 250 mètres carrés estimé à 14 954 000 $, de-
vant être financé grâce à une subvention de 4 000 000 $ à même

, le Programme d’infrastructures Canada-Québec et un emprunt
de 10 954 000 $ de la Ville de Sherbrooke;

——Je dit projet impliquerait le paiementparl’Université de
Sherbrooke d’une somme de 1279 800$ par année pendant
quinze ans au titre du remboursement, capital et intérêts, de
l’emprunt de 10 954 000 $ et l'obtention, à cette fin, d’une sub-
vention équivalente duministére de I'Education du Québec;

——le dit projet impliquerait des coûts de fonctionnement
supplémentaires récurrents pouvant atteindre jusqu’à 500 000 $
par année, selon l’utilisation du bâtiment, et par conséquent,
l'obligation pour l’Université, compte tenu des compressions
budgétaires anticipées, de supporter cette dépense récurrente à
mêmedes revenus de source externe, soit des fonds de la Fon-
dation de l’Université ou encore une subvention spéciale;

CONSIDÉRANT QUE

——le Conseil d’administration a indiqué sa nette préfé-
rence pour une construction nouvelle sur le campus commeso-
lution au problème d’espace de l’Université;

——les membres de la communauté universitaire se sont, à

différentes reprises et de différentes façons, montrés en très
grande majorité défavorables à des solutions impliquant la
construction d’un immeuble à l’extérieur du campus;

——la construction d'un édifice universitaire à l’extérieur du
campus engendrerait de nombreux inconvénients eu égard à la
qualité de la vie universitaire de la clientèle étudiante, à la dis-
persion des ressources universitaires, au dédoublement de cer-
tains services, ainsi que des pertes prévisibles de revenus tant
pourles services universitaires autofinancés que pour les servi-
ces exploités par des entreprises concessionnaires;

-——dans le cas particulier de l’Université de Sherbrooke, le
campus universitaire constitue un facteur important d'attraction
de la clientèle étudiante;

——lalocalisation d’une partie des activités d'enseignement
et de recherche de l’Université dans un édifice situé au centre-
ville de Sherbrooke entraînerait le risque d’une diminution de
clientèle étudiante, d’autant plus que l’on observe actuellement,
partout au Québec, une diminution du nombre de demandes
d'admission à l’université;

——une réduction de la clientèle étudiante de l’Université
entraîne une diminution de revenus pour l’Université et le mi-
lieu sherbrookois évaluée à 20 000 $ par année par étudiant;

——les universités québécoises, mêmes situées dans les
grandes agglomérations urbaines, commec’est le cas par exem-
ple de l’Université du Québec à Montréal, ont tendance à con-
centrer leurs installations sur un campus unique plutôt qu’à dis-
perserleurs ressources;

——le projet proposé par la Ville de Sherbrooke,sil’on in-
clut l’acquisition du terrain, la relocalisation et la reconstruction
de la rue des Grandes Fourches, la construction du bâtiment et
des stationnements et les aménagements, soulève la question de
la pertinence d’un coût supérieur de 8 000 000 $ à celui de la
construction d’un édifice de dimensions équivalentes sur le cam-

pus, »
——pour un montant de approximatif de 1 800 000 $ corres-

pondant à la somme du loyer à payer, soit 1 279 800 $, et des
coûts de fonctionnement supplémentaires récurrents, soit une
dépense annuelle évaluée à 500 000 $, l’Université pourrait, sous
réserve de l’obtention des subventions appropriées du ministère
de l’Education du Québec et de la participation de la Fondation
de l’Université, assumerle coût de la construction sur le campus
d’un édifice de dimensions équivalentes à celui proposé par la
Ville de Sherbrooke au centre-ville;

—le site de l’édifice proposé par la Ville de Sherbrooke
est localisé dans une zone inondable et qu’en conséquence,l’ac-
cès à l’édifice pourrait être perturbé notamment à un moment
correspondant à la période des examens de la fin du trimestre
d’hiver;

COMPTE TENU DU FAIT QUE

——la Ville de Sherbrooke et son maire ont largement con-
tribué à susciter une prise de conscience du problème d’espace à
l’Université et de l’urgence d’y remédier;

——la Ville de Sherbrooke et son maire ont contribué à
l’examende différentes pistes de solution;

——la Ville de Sherbrooke et son maire maintiennent leur
disponibilité à collaborer à la recherche et à la mise en’ oeuvre
de solutions au problèmed’espace de l’Université;

IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ

1. de maintenir la position exprimée par le Conseil d’admi-
nistration lors de sa séance du31 janvier1994a l’effet que
«l’Université privilégie une nouvelle construction sur le cam-
pus» (résolution A-10298) et, en conséquence, de ne pas donner
d’accord de principe au projet proposé par la Ville de Sher-
brooke et tel que décrit dans la lettre envoyée par le maire de
Sherbrooke au recteur de l’Université le 6 avril 1994 en vertu de
la résolution94-2692-00 du Conseil de ville de Sherbrooke;

2. d’inviter la Ville de Sherbrooke à appuyer la demande
déjà soumise par l’Université au ministère de Education du
Québec en vue de l’obtention d’une subvention de location-
achat pourla construction d’un édifice sur le campus (voir réso-
lution A-10276).

 

 

 

MISE AU POINT
Dans la circulaire Sears en vigueur du 14
au 27 avril 1994 et insérée dans La Tribu-
ne du 13 avril 1994, veuillez noter qu'à la
page B1, le lave-vaisselle No 73370 offert
a 449,99 ne posséde pas de panier du
hautréglable.

À la page BB, pour le coffre à outils No
33226 et l'armoire à outils No 33342, l'il-

lustration est inexacte.

Dansla circulaire Sears en vigueur du 21
avril au 27 avril 1994 et Insérée dans La
Tribune du 20 avril 1994, veuillez noter
qu'à la page 13 la teinture «Attentif à l'en-
vironnement» ne sera pas disponible et
aucune commande ne sera acceptée
pourla promotion.

Nous présentons nos excuses
à notre clientèle.

64744    
 

 

 

   ~ Marie-ClaudeBrisson
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